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Avant-propos   
de Dhananjayan Sriskandarajah, 
Secrétaire général de CIVICUS
Cette année, nous avons modifié le format de notre rapport annuel sur l’état de la société civile. 
Ce rapport détaille les faits marquants de l’année, relatant certains des développements les plus 
importants concernant la société civile à travers le monde en 2017. Au cours du second semestre 
2018, CIVICUS publiera son rapport thématique sur le thème « Réimaginer la démocratie », complété 
par le traditionnel recueil de textes des membres, partenaires et experts.

Quiconque a lu les rapports précédents de CIVICUS se souviendra de l’optimisme de notre analyse 
il y a quelques années. Les soulèvements dans le monde arabe, le mouvement Occupy et l’impact 
des campagnes numériques ont incité de nombreux membres de la société civile à croire que 
nous étions à l’aube d’une nouvelle ère de participation citoyenne. Malheureusement, comme 
en témoignent les rapports successifs, pendant les dernières années la société civile a connu une 
répression systématique et au niveau mondial.

Ce qui est peut-être inhabituel dans le rapport de cette année, c’est l’accent mis sur la résistance et le 
fait qu’une riposte est en cours. Où que se portent nos regards, nous voyons des signes montrant que 
les citoyens s’organisent et se mobilisent de manière nouvelle et créative pour défendre les libertés 
civiques, lutter pour la justice sociale et l’égalité, et faire reculer le populisme. Je sais que beaucoup 
de membres de la société civile traversent une période difficile, mais j’espère que le rapport de cette 
année apportera force et inspiration à nos membres et partenaires.

D’autres tendances se précisent actuellement. Réclamer les droits fondamentaux que nous perdons 
dans la répression de l’espace civique, réfléchir à nos droits démocratiques dans un monde numérique, 
répondre aux déficiences démocratiques exposées par les populismes montant et transformer nos 
institutions intergouvernementales en sources de démocratie permanente : ces défis ne consistent 
pas tant à raviver nos démocraties en voie d’affaiblissement, qu’à réimaginer la démocratie pour un 
monde radicalement transformé. C’est pourquoi, dans la partie thématique du rapport sur l’état de 
la société civile de cette année, nous nous concentrerons sur la démocratie elle-même. À suivre !

Où que se 
portent nos 
regards, nous 
voyons des 
signes montrant 
que les citoyens 
s’organisent et 
se mobilisent 
de manière 
nouvelle et 
créative pour 
défendre les 
libertés civiques
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Introduction:  
la riposte est en cours
Alors que 2017 cédait la place à 2018, les lignes de bataille semblaient plus nettement 
tracées et nos sociétés plus divisées que jamais : d’un côté, ceux qui cherchent à créer 
un monde juste, inclusif et durable, et de l’autre, ceux qui luttent activement contre de 
tels efforts. Ainsi, certains s’efforcent de rendre la démocratie réelle, en encourageant le 
débat, le dialogue et la contestation, et d’autres cherchent à manipuler les institutions de 
la démocratie pour perpétuer leur pouvoir et promouvoir les intérêts de des élites. On 
trouve aussi  ceux qui marchent pour exiger dignité humaine et justice, et d’autres qui 
soutiennent des visions du monde insulaires et des politiques répressives faisant appel à 
des intérêts personnels mesquins.

Au fur et à mesure que nos sociétés se sont divisées, des forces répressives sont passées au 
premier plan dans de nombreux pays. Les attaques contre les libertés civiques fondamentales 
– d’association, de réunion pacifique et d’expression – sont devenues plus éhontées. Le 
CIVICUS Monitor rapporte qu’en 2017 il y a eu de sérieux problèmes systémiques avec 
l’espace civique (l’espace pour la société civile) dans 108 pays, soit la majorité des pays. 
Des attaques contre l’espace civique sont apparues même dans des pays où elles étaient 
rarement vues auparavant. Il semble que les ennemis des droits de l’homme et de la justice 
sociale soient devenus plus confiants. Peut-être pensent-ils qu’ils sont en train de gagner.

Mais ils ont tort. S’il est temps de choisir un camp, beaucoup font un choix positif. En 
2017, des personnes du monde entier ont pris la décision consciente de défendre les droits 
de l’homme, la justice sociale et les valeurs progressistes. Pays après pays, cette année a 
vu la société civile à son apogée : défense des droits, revendication de services adéquats 
et dénonciation de la corruption, de la fraude électorale et du truquage constitutionnel. 
Parfois, comme en Corée du Sud, nous nous sommes mobilisés en si grand nombre que 
nous avons changé le calcul politique, forçant des dirigeants égoïstes et corrompus à 
se tenir à l’écart. Lorsque des gouvernements ont montré la pire facette de l’humanité, 
comme en Birmanie, en Syrie et au Yémen, la société civile a montré la meilleure, en se 
plaçant volontairement sur la ligne de mire, en faisant ce qu’elle pouvait pour aider et en 

109 countries
have closed,
repressed or
obstructed
civic space

 

28% CLOSED
 

17% REPRESSED
 

37% OBSTRUCTED
 

14% NARROWED
 

4% OPEN
 

Civic space
by global
population

 

Tous les diagrammes se rapportent à CIVICUS Monitor en date de février 2018.

https://monitor.civicus.org/
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dénonçant les violations des droits de l’homme. Lorsque des tremblements de terre 
dévastateurs ont frappé le Mexique et que des ouragans ont dévasté les Caraïbes, 
c’est la société civile qui s’est mobilisée et qui est intervenue en premier. Grâce aux 
revendications de la société civile, de réelles mesures ont été prises dans le cadre d’une 
aspiration à un monde libre d’armes nucléaires avec un accord concernant le Traité sur 
l’interdiction des armes nucléaires. La société civile a plaidé avec succès en faveur de 
nouvelles lois progressistes sur l’accès à l’information, la protection des défenseurs des 
droits de l’homme et des droits des femmes et des personnes LGBTI, et s’est mobilisée 
pour empêcher que les lois existantes ne soient modifiées à de mauvaises fins. Nous nous 
sommes opposés à l’impunité du harcèlement sexuel et du sexisme institutionnalisé. La 
lutte contre la répression a ravivé la détermination de nombreux membres de la société 
civile. L’histoire de 2017 racontée dans les pages de ce rapport n’est donc pas seulement 
une histoire de restrictions, mais aussi l’histoire d’une résistance déterminée. La riposte 
ne manquera pas de se développer en 2018.

Une militante à Mexico marque la Journée internationale pour 
l’élimination de la violence à l’égard des femmes

Source: Getty Images

40.9%
 

40.3%
 

2017: repression and
resistance

 
Percentage of reports on the CIVICUS Monitor in 2017 that

contained news of...
 

...activists detained...
 

...peaceful protests.
 

40.9%
 

40.3%
 

2017: repression and
resistance

 
Percentage of reports on the CIVICUS Monitor in 2017 that

contained news of...
 

...activists detained...
 

...peaceful protests.
 

40.9%
 

40.3%
 

2017: repression and
resistance

 
Percentage of reports on the CIVICUS Monitor in 2017 that

contained news of...
 

...activists detained...
 

...peaceful protests.
 



Aperçu REVUE DE L’ANNÉE
6

promu par ses initiateurs. Il s’adresse aux élites politiques et économiques 
qui veulent un pouvoir libre de tout contrôle et une croissance économique 
sans participation de la population à la prise de décision. Plusieurs des états 
listés par le CIVICUS Monitor comme ayant un espace civique fermé sont 
parmi les plus grands adeptes du modèle de développement chinois.

Ces modèles de gouvernance, anciens et nouveaux, ne mettent pas la 
population au centre, si ce n’est une poignée de personnes extrêmement 
riches et puissantes. Parce que leur succès dépend de la suppression des 
droits de l’homme et de la négation de la participation de la population à 
la prise de décision, ils exigent une répression croissante de la société civile, 
observée pays après pays en 2017.

Alors qu’en tant que société civile, nous nous mobilisons et résistons avec une 
palette de moyens impressionnante, nous sommes parfois pris dans l’instant 
présent ; en dénonçant certains dirigeants politiques et certains programmes, 
nous risquons de ne pas avoir une vue d’ensemble des structures de pouvoir 
dont ils sont issus et qu’ils défendent. En nous efforçant de résoudre les 
problèmes les plus urgents, nous risquons de nous sentir intimidés face à la 
répression ou de nous enliser en visant des changements progressifs. Nous 
devons décider si nous sommes des acteurs passifs dans des systèmes en 
panne ou des agents actifs du changement. Pour entrer en contact avec les 
gens, nous devons protester contre les modèles désastreux de gouvernance 
actuels et offrir des alternatives audacieuses et convaincantes. Le défi est de 
savoir comment faire le pont entre d’un côté nos actes quotidiens de 
résistance face aux attaques des structures répressives et d’un autre côté la 
vision que nous pouvons offrir d’un autre monde meilleur ; et comment nous 

Marchés malhonnêtes et  
alternatives dangereuses

Le monde d’aujourd’hui oscille entre un modèle de capitalisme de copinage en 
panne et des alternatives profondément pessimistes. Le modèle économique 
et politique du néolibéralisme mondialisé de l’après-guerre froide – promu sur 
la base du principe selon lequel des marchés peu réglementés apporteraient 
le plus grand bénéfice au plus grand nombre – a déçu les peuples partout 
dans le monde. Il a vu des gouvernements accorder des allègements fiscaux 
aux plus riches, se décharger de leurs responsabilités de base au profit de 
sociétés qu’ils favorisent, créer des avantages pour les grandes entreprises 
et les renflouer lorsqu’elles sont en péril. Dans le même temps, les dépenses 
publiques ont été réduites et les filets de sécurité sociale ont été retirés, 
privant les populations exclues de la protection dont elles ont besoin de la 
part de l’État. Ce modèle a alimenté un comportement économique de plus 
en plus extractif qui a repoussé les frontières de la planète au-delà du point 
de rupture et ouvert un large champ de corruption à grande échelle, rendue 
possible par la déréglementation. Il a alimenté des inégalités criantes par la 
croissance et l’enrichissement d’une super-élite qui ne rend de comptes à 
personne, et concentre de façon grotesque richesse et pouvoir, au détriment 
du bien-être de la société : au niveau mondial, 82 % de la richesse créée en 
2017 est allée aux 1 % les plus riches, tandis que la moitié la plus pauvre de la 
population mondiale n’a vu aucune augmentation de sa richesse.

Mais alors que ce modèle est en train de sombrer, les alternatives qui risquent 
de combler le vide sont au moins aussi terribles. La principale d’entre elles 
est le modèle chinois de capitalisme d’État fermement dirigé, qui favorise le 
développement économique tout en supprimant la démocratie et les droits. 
Comme le président chinois Xi Jinping l’a clairement indiqué dans son discours 
triomphaliste d’octobre 2017, le modèle chinois est activement exporté et 

1.

Dix tendances à partir de 2017
Si l’on regarde l’année dernière du point de vue de la société civile, des tendances claires se dégagent. Certaines supposent un défi pour la société civile, mais 
dans le même temps il y a d’autres positives pour l’action de la société civile.

https://monitor.civicus.org/country/list/?country_or_region=&status_category=1&submit=Search
https://www.oxfam.org/en/research/reward-work-not-wealth
http://www.xinhuanet.com/english/download/Xi_Jinping's_report_at_19th_CPC_National_Congress.pdf
http://www.xinhuanet.com/english/download/Xi_Jinping's_report_at_19th_CPC_National_Congress.pdf
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frontières, tant physiques que symboliques, sont renforcées et l’extrême droite 
biaise l’ordre du jour politique alors que les partis conventionnels tentent de 
reconquérir les électeurs. Ces tendances, évidentes en 2016, ont encore gagné 
du terrain en 2017, comme en témoignent les élections successives en Europe.

En conséquence, le nombre de dirigeants autoritaires progresse ; le symbole 
en est le président russe Vladimir Poutine, qui exporte ses stratégies 
insidieuses de manipulation du système politique pour concentrer, 
centraliser et personnaliser le pouvoir politique. Beaucoup suivent des 
tactiques similaires, notamment Viktor Orbán en Hongrie, Narendra Modi 
en Inde, Benjamin Netanyahu en Israël, Rodrigo Duterte aux Philippines, 
Recep Tayyip Erdoğan en Turquie, Yoweri Museveni en Ouganda et Donald 
Trump aux États-Unis, pour n’en citer que quelques-uns. Ces dirigeants à la 
ligne dure conservent le pouvoir en gouvernant dans l’intérêt des blocs de 
population qui les soutiennent le plus, et pas dans l’intérêt de la société dans 
son ensemble, supprimant les voix dissidentes et minoritaires.

Bien que de nombreux membres de la société civile aient été à l’avant-garde 
de la dénonciation de systèmes politiques et économiques défaillants, la 
société civile peut se trouver en association présumée avec le mondialisme et 
les élites, ce qui la met en contradiction avec certaines affirmations d’intérêt 
national. Les dirigeants prônant une ligne dure répriment la société civile 
lorsqu’elle tente de leur faire rendre des comptes et de défendre les groupes 
exclus, tels que les migrants, les réfugiés et les LGBTI. Les sociétés fortement 
polarisées ont besoin de toute urgence que la société civile leur offre des 
espaces où le consensus puisse être reconstruit ; mais ces sociétés rendent 
aussi ce travail plus difficile.

Le défi pour la société civile lorsqu’elle lutte contre la répression est, tout en 
reconnaissant que la colère est légitime, d’offrir des alternatives raisonnées, 
réalistes mais imaginatives qui répondent aux aspirations des populations 
à une vie meilleure ; et également de proposer des canaux par lesquels la 
colère puisse être guidée vers un changement positif. Dans un contexte de 
polarisation politique, nous devons faire comprendre et soutenir l’idée que 
nos sociétés sont meilleures lorsque le pouvoir est partagé. Nous devons 
promouvoir à nouveau l’idée que, si le vote lors d’élections libres et équitables 

pouvons garder cette vision à l’esprit tout en nous engageant dans des actions 
de défense.

Politiques polarisantes et sociétés 
divisées 

Les personnes privées de moyens d’expression et n’ayant pas accès à une part 
équitable de richesse dans le cadre de modèles de gouvernance défaillants sont, 
à juste titre, en colère. Dans de nombreux pays, les citoyens en ont assez de la 
politique conventionnelle et des dirigeants proposés ; il y a eu un effondrement 
de l’appui aux partis conventionnels, à moins qu’ils ne soient dirigés par des 
dirigeants qui promettent une rupture décisive avec le passé. Ces citoyens ont 
raison d’être en colère, mais la colère a fait feu dans des directions de toute sorte. 
Certains ont adopté des programmes progressistes avec une vision globale, 
mais beaucoup se sont montrés prêts à soutenir tout ce qui semble alternatif 
– y compris des politiques identitaires mesquines qui promettent des solutions 
simples à des problèmes complexes. Les politiques identitaires éclipsent les 
politiques thématiques. Les citoyens sont encouragés à blâmer les minorités 
et les groupes exclus pour leurs problèmes. Les idéologies néo-fascistes 
s’affirment, accompagnées des sirènes du nationalisme et de la xénophobie. Les 

2.

97
 

total number of reports
on the CIVICUS Monitor

in 2017 posted under
the minority groups,
religious groups and
refugees & migrants

categories.
 

2 in 3 reports on civic space and refugees and
migrants came from countries in Europe and

North America.
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est un droit durement acquis dont beaucoup ne jouissent pas encore, la 
démocratie ne commence pas et ne se termine pas par des élections, et la 
contestation exprimée par ceux qui ne sont pas du côté des vainqueurs est 
un élément important et précieux du processus démocratique. Nous devons 
encourager un approfondissement de la démocratie, fondé sur l’idée que la 
démocratie existe partout où le dialogue existe : dans la rue, sur les lieux de 
travail et à la maison autant que dans les urnes.

Pouvoir personnel et affaiblissement 
des institutions démocratiques

De nombreux dirigeants politiques semblent vivre dans un monde différent : 
une bulle mondiale dans laquelle ils ont plus en commun avec d’autres 
membres de l’élite – politiciens, chefs d’entreprise, faiseurs de marchés 
financiers – qu’avec nous. Grâce à des révélations comme les Panama Papers, 
nous savons comment ils manipulent le système pour mettre à l’abri leur 
richesse à l’étranger d’une façon sûre et discrète. Le pouvoir personnel et la 
politique du favoritisme éclipsent de plus en plus l’État de droit. L’année 2017 
a été témoin de plusieurs cas d’abus de pouvoir aux plus hauts niveaux visant 
à s’assurer que ceux qui sont au sommet soient protégés des conséquences 
de leurs mauvaises décisions ou de révélations de corruption.

Pour rendre possible l’impunité, les principes constitutionnels relatifs à la 
séparation des pouvoirs entre l’exécutif, le législatif et le judiciaire ont été mis 
à rude épreuve, l’indépendance parlementaire et judiciaire a été sapée et 
des tentatives ont été faites pour supprimer les freins et contrepoids. L’année 
2017 a fourni de nombreux cas, par exemple en Bolivie et en Ouganda, de 
réécriture constitutionnelle par des dirigeants voulant rester au pouvoir, 
notamment lorsque les constitutions leur signifiaient qu’il était temps de se 
retirer. 2017 a également vu des cas de lois réécrites pour criminaliser les 
manifestations publiques, notamment aux États-Unis, et d’innombrables 
militants de la société civile jetés en prison par des tribunaux biaisés et 
heureux de se conformer aux caprices présidentiels : la détention de militants 
a été la violation la plus courante des droits de la société civile enregistrée 
par le CIVICUS Monitor en 2017. Les présidents autoritaires ont conçu des 
tribunaux qui leur étaient favorables, comme on l’a vu au Venezuela ; dans les 

3.
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This graph shows the ten most common kinds of civic space violations reported on the
CIVICUS Monitor in 2017. The data represents the number of reports in which those

violations were reported. It clearly shows that the detention of activists is the tactic most often
used by governments to restrict civic space. 
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des minorités, et sur la nécessité de règles claires et prévisibles pour nos 
institutions de gouvernance. Pour ce faire, nous devons établir de nouveaux 
liens entre la société civile organisée, les mouvements de résistance aux 
changements régressifs, les parlementaires indépendants et le système 
judiciaire.

Les médias indépendants sont attaqués

Les attaques contre les journalistes sont passées au niveau supérieur. En 
2017, plusieurs journalistes de haut niveau rendant compte des manœuvres 
de dirigeants politiques et économiques, suivant à la trace l’argent pour 
dénoncer la corruption de haut niveau ou couvrant les nombreuses 
manifestations de l’année ont été attaqués de manière de plus en plus 
effrontée, révélant la confiance des auteurs de ces actes en leur impunité. 
Ce potentiel de violence a été démontré par l’attentat à la voiture piégée 
qui a tué Daphne Caruana Galizia, journaliste dénonçant la corruption de 
haut niveau à Malte. Des attaques ont eu lieu même lorsque les journalistes 

cas les plus éhontés, ils ont emprisonné des juges qui s’étaient opposés à eux, 
ou nommé des mandataires présidentiels pour biaiser les tribunaux en leur 
faveur. Les partis d’opposition ont été liquidés, comme au Cambodge, ou leurs 
membres ont été tenus à l’écart du parlement pour des raisons techniques, 
comme à Hong Kong et en Zambie. Les moments d’indépendance judiciaire, 
comme la décision de la Cour suprême du Kenya selon laquelle de nouvelles 
élections présidentielles devaient être organisées, ont été célébrés parce 
qu’ils étaient surprenants et rares, bien qu’ils aient généralement suscité des 
réactions négatives de la part de dirigeants politiques en colère.

L’État de droit étant remplacé par le pouvoir personnel, les acteurs de la 
société civile qui défendent les constitutions, l’État de droit et la séparation 
des pouvoirs sont ciblés. Lorsque des changements régressifs sont introduits, 
il devient plus difficile pour la société civile de jouer son rôle essentiel qui 
consiste à surveiller les actions des puissants et à leur demander des comptes.

Néanmoins, les enjeux sont tout simplement trop élevés pour que la société 
civile laisse les institutions démocratiques s’effriter sans s’y opposer. Nous 
devrions nous engager de nouveau à assumer la difficile responsabilité 
qui consiste à étayer et, dans certains cas, à reconstruire les institutions 
démocratiques minées par le pouvoir personnel. Nous devons faire 
campagne sur l’importance du constitutionnalisme, dans le respect des droits 

La population paraguayenne proteste contre une proposition 
de modification de la limite du mandat présidentiel

Source: Getty Images

Political Reporting Protest Reporting Corruption Reporting Reporting on Ethnic/politic.. Crime Reporting Conflict Reporting

Human rights activism

This graph
represents the

number of
reports on the

CIVICUS
Monitor in 2017
which describe

attacks on
journalists

working on a
variety of issues.
It clearly shows

that political
reporting is by
far the area of

work most likely
to provoke
attacks on
journalists.

Reporting on
corruption and

protests also
commonly leads

to journalists
being attacked.

 

Why are
journalists

being
attacked?

 

Political Reporting Protest Reporting Corruption Reporting Reporting on Ethnic/politic.. Crime Reporting Conflict Reporting

Human rights activism

This graph
represents the

number of
reports on the

CIVICUS
Monitor in 2017
which describe

attacks on
journalists

working on a
variety of issues.
It clearly shows

that political
reporting is by
far the area of

work most likely
to provoke
attacks on
journalists.

Reporting on
corruption and

protests also
commonly leads

to journalists
being attacked.

 

Why are
journalists

being
attacked?

 

Reporting on Ethnic/political/religious differences

Political Reporting Protest Reporting Corruption Reporting Reporting on Ethnic/politic.. Crime Reporting Conflict Reporting

Human rights activism

This graph
represents the

number of
reports on the

CIVICUS
Monitor in 2017
which describe

attacks on
journalists

working on a
variety of issues.
It clearly shows

that political
reporting is by
far the area of

work most likely
to provoke
attacks on
journalists.

Reporting on
corruption and

protests also
commonly leads

to journalists
being attacked.

 

Why are
journalists

being
attacked?

 

Political Reporting Protest Reporting Corruption Reporting Reporting on Ethnic/politic.. Crime Reporting Conflict Reporting

Human rights activism

This graph
represents the

number of
reports on the

CIVICUS
Monitor in 2017
which describe

attacks on
journalists

working on a
variety of issues.
It clearly shows

that political
reporting is by
far the area of

work most likely
to provoke
attacks on
journalists.

Reporting on
corruption and

protests also
commonly leads

to journalists
being attacked.

 

Why are
journalists

being
attacked?

 

4.



Aperçu REVUE DE L’ANNÉE
10

étaient inscrits à des programmes censés les protéger, comme ce fut le cas de 
Candido Rios qui, en août 2017, est devenu le 10e journaliste tué au Mexique 
cette année-là.

Selon le contexte, les journalistes étaient menacés par des combinaisons 
d’intérêts criminels, commerciaux, politiques et extrémistes. Toutefois, c’est 
à l’État qu’incombe le plus haut niveau de responsabilité pour les attaques 
contre les journalistes, que ce soit activement, en tant que source d’attaque, 
ou passivement, pour avoir omis de protéger les victimes, d’enquêter 
adéquatement sur les attaques et de traduire les auteurs en justice. 2017 a 
vu un nombre record de journalistes en prison, la Turquie étant en tête pour 
l’emprisonnement de journalistes.

Parallèlement aux attaques, les États sapent de plus en plus la liberté des médias 
par la distribution politisée de publicité. La publicité publique est une source 
clé de revenus médiatiques dans de nombreux États du Sud. En canalisant les 
dépenses publicitaires vers des médias qui leur sont favorables et en les retirant 
des médias indépendants, tactique observée dans des pays comme le Pakistan 
et le Paraguay, les gouvernements façonnent le paysage médiatique et nuisent 
au pluralisme des médias. Dans le même temps, les médias publics de nombreux 
pays sont confrontés à des défis concernant leur indépendance, en raison 
d’intérêts étatiques et politiques. D’un autre côté, des journalistes sérieux et 
des médias réputés sont de plus en plus vilipendés en tant que producteurs de 
« fake news » et plusieurs États se sont empressés de renforcer leurs pouvoirs de 
censure en adoptant ou en proposant de nouvelles lois contre les « fake news ».

Une fois que nous reconnaissons à quel point il est important de protéger la 
dissidence, nous ne pouvons pas échapper à notre obligation de protéger les 
journalistes et leur travail. Il n’a jamais été aussi nécessaire pour la société 
civile de renforcer les relations avec les médias indépendants, sur la base d’un 
intérêt commun à promouvoir la transparence. Nous devons être solidaires des 
journalistes qui sont harcelés et agressés. Nous devons soutenir les protestations 
des médias, par exemple lorsque les journaux et les sites web s’éteignent pendant 
une journée, comme cela s’est produit dans des pays comme la Mongolie et 
la Serbie en 2017. Nous devons insister davantage pour que des programmes 
efficaces de protection des journalistes soient mis en œuvre.

Monument commémoratif en vertu de l’article 19 à la mémoire 
de certains des nombreux journalistes tués au Mexique

Source: @article19mex

https://cpj.org/2017/12/cpj-highlights-year-end-edition.php
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Urgence pour la liberté sur Internet

La promesse portée autrefois par Internet et les réseaux sociaux est depuis longtemps 
compromise. Pendant les périodes de contestation nationale – autour des élections ou 
pendant les manifestations – les citoyens de plusieurs pays ont vu leurs signaux bloqués ou leurs 
applications ne répondant pas. Le Cameroun a introduit le plus long blocage d’Internet, quatre 
mois dans ses régions anglophones, tandis que des fermetures majeures ont été observées 
en Iran et au Togo lors de manifestations de masse. Dans de nombreux pays, les personnes 
qui se sont exprimées en ligne risquent d’être diffamées, attaquées ou emprisonnées. Le Viet 
Nam, par exemple, aurait emprisonné au moins 25 activistes en ligne en 2017. La mesure dans 
laquelle les citoyens sont ciblés pour de fausses informations sur les élections est devenue 
claire en 2017, avec des tentatives de manipulation en ligne faites lors d’au moins 18 élections 
récentes ; dans des luttes serrées, on craint que ces interventions puissent battre de manière 
décisive les voix progressistes. Entre-temps, la liberté sur Internet a subi un coup dur aux États-
Unis à cause de la fin du principe de neutralité du réseau. Ainsi les fournisseurs d’accès à 
Internet pourront privilégier les utilisateurs capables de payer plus cher pour avoir un meilleur 
accès. Cette modification ne peut que nuire à la diversité de ce que les gens peuvent voir et 
faire en ligne.

Au fur et à mesure que la société civile se servait d’Internet et des réseaux sociaux pour se 
connecter, débattre et se mobiliser, les forces répressives étatiques et non étatiques leur ont 
emboîté le pas. La surveillance exercée par l’État sur la société civile s’est généralisée, ainsi cette 
dernière a été la cible de propagande mensongère diffusée par des éléments d’extrême droite. 
Les plates-formes en ligne sont devenues des champs de bataille où des opinions rétrogrades 
– de plus en plus souvent parrainées par l’État et professionnalisées – cherchent à façonner 
l’opinion au moyen de la désinformation et des mythes. Des armées de trolls prennent d’assaut 
et écrasent des conversations progressistes en ligne et leurs brutes répandent des messages 
haineux. Il arrive souvent que des abus soient commis à l’égard des femmes ou des personnes 
appartenant à des minorités lorsqu’elles expriment des opinions remettant en question les 
pouvoirs en place. 

Compte tenu de ces défis, nous devons nous mobiliser pour que l’accès à un Internet ouvert soit 
reconnu comme un droit fondamental. Nous devons mieux nous protéger en ligne en faisant un 
meilleur usage des technologies de cryptage. Face à ce barrage de désinformation sur Internet, 
nous devons contrer les mensonges par des faits. Nous devons nous améliorer afin d’avoir 
nous aussi une présence en ligne provocatrice et attirante comme nos adversaires. Mais nous 
devons nous assurer que nos informations sont fiables, car si nous ne sommes pas scrupuleux, 
nos erreurs seront épinglées et nous serons accusés de répandre des fausses informations.
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6.   La montée en puissance des réactionnaires

Notre conception de la société civile et de ce qu’elle représente est remise en question par l’affirmation 
croissante d’opinions régressives se positionnant dans l’arène de la société civile. Alors que cet espace 
s’est toujours caractérisé par sa diversité, sa combativité et son raisonnement, on ne peut plus être 
sûr que seule la société civile qui croit aux droits fondamentaux, poursuit le bien commun et défend 
les besoins des personnes exclues sera en mesure d’accéder aux processus de prise de décisions clés. 
Les réactionnaires sont en plein essor. Les forces socialement conservatrices revendiquent l’espace 
de la société civile, parmi elles, des groupes de pression cherchant à priver les femmes de leurs droits 
reproductifs, des groupes de réflexion défendant les idées des nationalistes, des xénophobes et des 
fondamentalistes du marché, et des mouvements contestataires s’opposant aux personnes LGBTI, aux 
réfugiés et aux droits des migrants. Ces forces régressives travaillant dans l’arène de la société civile 
sont de plus en plus enhardies.

Ce n’est pas le fruit du hasard : ces groupes sont souvent soutenus par des gouvernements régressifs 
cherchant à affaiblir l’impact de la société civile défendant des positions progressistes. Dans certains 
pays, dont la Pologne récemment, les systèmes de financement public ont été repensés afin de 
fournir un soutien accru aux réactionnaires. Ainsi les gouvernements peuvent alors faire croire qu’ils 
soutiennent et nourrissent la société civile, avoir une bonne image au niveau international et répondre 
aux critiques affirmant qu’ils s’attaquent à la société civile. Ces mouvements sont de plus en plus 
présents dans la sphère internationale, ils sont nombreux, bien organisés, financés et soutenus par des 
gouvernements qui leur sont favorables et par des intérêts commerciaux mesquins. Ils revendiquent 
l’espace, s’opposent aux droits et sèment la confusion à propos de la société civile tout en faisant 
semblant de représenter une soi-disant volonté citoyenne.

Alors que les groupes s’opposant aux droits augmentent, se répandent et colonisent les espaces de la 
société civile, nous avons besoin d’une plus grande clarté sur l’identité, sur les actions et sur les valeurs 
de celle-ci. Ce qui compte dans la société civile, ce n’est pas tant la manière dont elle est organisée ou 
son fonctionnement, mais ce qu’elle représente. Le critère décisif consiste à savoir si nous défendons et 
faisons progresser les droits fondamentaux et si nous sommes guidés par une vision prônant l’égalité 
et la justice sociale. Bien que la diversité et le pluralisme soient des caractéristiques importantes de 
la société civile, nous devons être clairs et réaffirmer les valeurs essentielles qui définissent qui peut 
être identifié comme membre de la société civile. Nous devons réclamer les espaces occupés par ces 
groupes au sein des instances nationales et internationales. Nous devons également accorder une 
attention accrue aux efforts visant à mettre en avant notre responsabilité et notre transparence, 
afin que les citoyens puissent comprendre quelle est l’identité de la société civile et quelles sont ses 
véritables valeurs.

Protestation contre le racisme et la haine, 
Chicago, USA, août

Source: Getty Images

https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/3012-threats-to-women-s-and-lgbti-rights-are-threats-to-democracy-any-retrogression-is-unacceptable
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Ces tendances ont un impact sur la société civile, parce qu’elle se tourne 
vers le système international pour disséminer des règles et des normes 
respectant les droits de l’homme. La société civile fait appel aux organismes 
internationaux lorsque les États refusent de l’écouter et elle cherche leur 
collaboration afin d’encourager le contrôle du bilan des États en matière 
de droits de l’homme. L’abandon du multilatéralisme prive la société civile 
de ces opportunités. Le mépris des règles internationales signifie que les 
militants coopérant avec les organismes internationaux de défense des droits 
de l’homme font face à des menaces de représailles croissantes de la part des 
États, comme par exemple à Bahreïn et en Égypte.

Alors que de nombreux membres de la société civile se demandent si 
l’engagement avec les institutions multilatérales vaut la peine étant donné la 
difficulté d’obtenir des répercussions, déserter les instances internationales 
serait une erreur en ces temps difficiles. Un engagement plus fort de la 
société civile est nécessaire pour préserver et renforcer les acquis de la société 
civile. Nous devons formuler une nouvelle défense du multilatéralisme en 
affirmant que, compte tenu que les problèmes transcendent les frontières, 
leur résolution ne peut pas venir d’une approche nationaliste étroite. 
Toutefois, nous devons nous garder de défendre un système défaillant. La 
société civile et les institutions multilatérales devraient travailler ensemble à 
l’élaboration d’une vision commune d’un système mondial ayant de la valeur 
pour les citoyens et dont ils peuvent percevoir l’utilité. Un nouveau pacte est 
nécessaire entre la société civile et les organismes multilatéraux pour qu’ils 
placent les personnes au centre de leur systèmes et non les États et pour 
qu’ils soient courageux et progressistes plutôt que timides et corrompus.

7. Le multilatéralisme dans la ligne de mire

Les récents changements politiques traduisent une notion réaffirmée mais plus 
fermée de la souveraineté nationale : ce n’est pas le peuple qui est souverain, 
mais les présidents et les élites dirigeantes. Les institutions multilatérales 
se trouvent donc affaiblies. Lorsqu’elles s’inquiètent à propos des droits de 
l’homme, elles sont accusées de propager des valeurs cosmopolites et des 
normes utopiques, et de s’immiscer dans la poursuite de l’intérêt national 
et de l’entraver. Sinon, leurs actions sont détournées afin de les faire passer 
comme de manœuvres visant à faire avancer le néolibéralisme et les plans 
des entreprises.

Même si l’adoption du Traité sur les armes nucléaires a été un succès 
multilatéral notable grâce à la mobilisation inlassable de la société civile, 
l’année 2017 a été marquée par de nombreux revers pour la notion d’un 
ordre international reposant sur des règles. Des États ont sapé le système 
international en se retirant des organismes et accords multilatéraux  : les 
États-Unis ont ouvert la voie avec de multiples retraits : par exemple retrait 
de l’Accord de Paris sur le changement climatique minutieusement négocié, 
et de l’UNESCO ; tandis que la reconnaissance de Jérusalem comme capitale 
d’Israël a brisé de nombreuses résolutions de l’ONU et des décennies de 
consensus. Pendant ce temps, l’Iran, la Russie, l’Arabie saoudite et les Émirats 
arabes unis n’ont guère respecté le droit international humanitaire dans leurs 
interventions en Syrie et au Yémen. Les États les plus puissants ont continué 
d’utiliser leur droit de veto pour bloquer toute action et pour empêcher la 
réalisation des réformes indispensables comme en témoignent l’impasse 
dans laquelle se trouve le Conseil de sécurité de l’ONU et l’absence persistante 
d’un organisme fiscal international fort. L’année 2017 a également montré 
comment les États peuvent simplement priver les organismes internationaux 
des ressources dont ils ont besoin ; pour preuve la réduction du financement 
de l’ONU pour des motivations politiques. Cette situation réduira sa capacité 
à répondre aux problèmes complexes d’aujourd’hui. Ainsi, le budget total 
pour le maintien de la paix de l’ONU représente moins de 0,5% des dépenses 
mondiales en armement, ce qui nous donne une indication claire des priorités 
internationales biaisées. Des militants pour les droits de l’homme bahreïniens manifestent 

devant l’ambassade saoudienne à Washington, DC

Source: Getty Images

https://www.un.org/sg/en/content/sg/articles/2017-05-30/peacekeeping-cost-effective-must-adapt-new-reality
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les groupes exclus et les communautés locales pour aider 
à canaliser les voix de ceux qui seraient autrement laissés 
pour compte. Nous devons élaborer des partenariats basés 
sur des principes progressifs et négocier des relations 
centrées sur les personnes lors de la signature d’accords 
entre les OSC et les entreprises progressistes. Nous devons 
partager, apprendre et promouvoir les rares exemples de 
bonnes pratiques des entreprises pour favoriser et défendre 
les droits fondamentaux et notamment pour défendre la 
société civile. De même, nous devons trouver de nouvelles 
manières de connecter et de nourrir les relations avec les 
groupes à cheval entre la société civile et le monde des 
affaires.

La dérive de la mission du secteur privé

En raison de la réduction de la base de financement de l’ONU, cette dernière se tourne de plus 
en plus vers le secteur privé. Ce changement a suscité l’inquiétude de nombreux membres de 
la société civile ayant assisté à l’Assemblée générale de l’ONU en 2017. Au niveau national, 
le secteur privé joue un rôle de plus en plus important dans la prestation des services de 
base, tandis que les gouvernements accordent la priorité à la promotion de la croissance 
des entreprises dans le but de stimuler le développement économique. Le rôle du secteur 
privé semble bien ancré dans les Objectifs de développement durable (ODD) qui font des 
ressources du secteur privé la clé pour atteindre des objectifs de développement ambitieux, 
même si cela peut rendre plus difficile la réalisation d’autres objectifs, comme l’amélioration 
des conditions de travail, la réduction des inégalités de revenu, et la consommation et la 
production responsables. Ces objectifs exigent des changements radicaux et systémiques 
pour s’attaquer aux causes profondes, ce que les entreprises bénéficiant des modèles 
actuels de gouvernement ne sont pas susceptibles d’adopter. S’il existe des exemples 
positifs de partenariats entre la société civile et des entreprises respectant les droits et 
voulant faire du monde un lieu meilleur, il y en a beaucoup qui interviennent dans les 
domaines du développement et de la gouvernance en quête de profit ou pour défendre des 
modèles économiques fondés sur l’obstruction et le déni des droits. Des liens étroits entre 
les gouvernements et les entreprises ouvrent également des possibilités à la normalisation 
de la corruption.

Le rôle croissant du secteur privé dans la gouvernance nationale et internationale soulève 
de multiples préoccupations au sein de la société civile. Les projets dans lesquels le secteur 
privé a une grande participation ont tendance à offrir moins de possibilités pour le contrôle 
démocratique et pour la reddition de comptes. Lorsque le secteur privé a un accès privilégié 
aux institutions de gouvernance comme l’ONU, il est possible que la société civile soit 
évincée et que nos propres perspectives d’accès et d’influence en pâtissent.

Pour combler un vide majeur du droit international, un plus large éventail d’agents de la 
société civile devrait s’engager dans le processus d’élaboration du traité contraignant sur les 
entreprises transnationales et sur les droits de l’homme, actuellement en cours d’élaboration 
au Conseil des droits de l’homme des Nations Unies à Genève. Là où la gouvernance est 
dominée par les partenariats public-privé, nous devons nous assurer d’être en contact avec 
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9.  Le patriarcat sur la sellette

En octobre 2017, le mot dièse #MeToo s’est répandu dans les réseaux sociaux et des récits 
de harcèlement sexuel ont inondé Internet. S’en est suivie une avalanche de révélations, 
d’abord dans l’industrie du divertissement, puis dans la politique et dans bien d’autres 
domaines. Chaque récit signifiait qu’une femme de plus s’était rendu compte qu’elle n’était 
pas seule et qu’elle avait osé briser le silence. Cette campagne virale a mis en évidence 
l’ampleur et la nature institutionnalisée du sexisme et du harcèlement sexuel, ainsi que 
leur effet dévastateur sur la vie des femmes. Au fur et à mesure que cette question est 
devenue l’un des enjeux cruciaux de notre époque, un fossé s’est creusé entre ceux qui nient 
le harcèlement sexuel et ceux qui s’engagent à agir à ce sujet.

Ainsi, le lancement de la campagne Time’s Up a montré la volonté de démocratiser la 
question en encourageant et en permettant aux femmes les plus défavorisées de dénoncer 
le harcèlement sexuel et d’obtenir justice. Non seulement le harcèlement sexuel est devenu 
de plus en plus inacceptable et inexcusable, mais il est aussi devenu un élément central du 
débat sur les inégalités entre les sexes et sur les déséquilibres de pouvoir et de richesse. 
Les inégalités structurelles ont été reconnues comme un terreau propice aux abus et au 
harcèlement des femmes, mettant en avant la nécessité d’augmenter le nombre de femmes 
aux postes de direction et de prise de décision, de garantir l’égalité des salaires et des 
chances, de favoriser un meilleur environnement de travail et de reconnaître le travail non 
rémunéré des femmes.

Ce sont des questions qui exigent un changement à long terme et il est de notre devoir, en tant 
que société civile progressiste, d’approfondir la discussion et de reconnaître les inégalités et 
les discriminations croisées, et de faire pression pour exiger une plus grande représentation 
et des solutions aux désavantages auxquels sont confrontés les femmes appartenant à des 
groupes exclus, les femmes pauvres et immigrantes, et les femmes lesbiennes et transgenres, 
entre autres. Nous devons prendre une part active aux mouvements mettant le patriarcat 
sur la sellette et remettant en question les comportements et les attitudes favorisant le 
sexisme, la discrimination fondée sur l’identité de genre et d’autres formes de discriminations 
croisées où que nous les voyions. Cela signifie que nous devons d’abord mettre de l’ordre 
dans notre propre maison : les révélations et les rumeurs de harcèlement sexuel au sein de 

la société civile doivent être prises au sérieux et faire l’objet 
d’enquêtes approfondies, les auteurs de ces actes doivent 
rendre des comptes et les résultats doivent être partagés de 
manière transparente. Nous devons montrer l’exemple en 
mettant en place des politiques claires sur le harcèlement 
au travail au sein des OSC. Nous devons veiller à façonner 
et à promouvoir de bonnes pratiques en tant que société 
civile, sur cette question comme sur bien d’autres.
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dans des circonstances impliquant des risques de harcèlement et de violences 
pour les contestataires. D’autres ont amené de nouvelles personnes à 
participer. Ils ont tous affiché leur désir renouvelé de se mobiliser. Ils ont 
montré leur indignation partagé – en raison de promesses non tenues, de la 
corruption institutionnalisée, de l’impunité pour les puissants, de l’injustice 
sociale, de profondes inégalités, de l’urgence environnementale et climatique 
– et leur détermination à fournir une réponse positive.

Aujourd’hui les défis consistent à maintenir l’élan, à tisser des liens et à aller 
au-delà des actions d’opposition vers une vision commune d’un monde 
transformé. Pour ceux d’entre nous travaillant depuis longtemps sur ces 
fronts, le défi est d’atteindre les personnes récemment mobilisées, de les 
aider à se sentir intégrées dans un mouvement plus large et de leur offrir des 
opportunités pour une participation durable. Le changement positif que nous 
voulons voir dans le monde se produit en même temps que le revers négatif 
auquel nous faisons face. Maintenant, nous devons nous lever, maintenir, 
approfondir et intensifier nos actes de résistance.

La résistance fonctionne

Face aux défis cités précédemment, la société civile s’est défendue et a 
remporté de formidables victoires. Nous sommes sortis dans la rue et nous 
nous sommes exprimés en ligne en grand nombre et, dans certains cas, des 
actes de contestation se sont transformés en mouvements qui ont maintenu 
l’élan du changement. En Roumanie, nous avons manifesté massivement pour 
nous opposer aux plans du gouvernement qui souhaitait diminuer la pression 
contre la corruption. Au Salvador, après des années de revendications, nous 
avons persuadé le gouvernement d’adopter une loi interdisant l’exploitation 
aurifère nuisible pour la terre, pour l’eau et pour les communautés. Lorsque 
le gouvernement américain s’est retiré de l’Accord de Paris, les représentants 
politiques locaux, les entreprises et la société civile se sont réunis pour 
montrer que de nombreux citoyens du pays reconnaissaient encore la 
menace que suppose le changement climatique. En même temps, les dons 
aux OSC progressistes sont montés en flèche montrant ainsi que les citoyens 
essayaient de faire quelque chose, quoi que ce soit, pour faire partie de la 
résistance. À leur apogée, ces mouvements, comme la Marche verte contre 
la corruption en République dominicaine, ont rassemblé des personnes de 
différents secteurs de la société qui jusqu’à là n’avaient pas encore trouvé une 
cause commune, mais qui se sont unies par une détermination partagée et 
soutenue pour faire changer les choses.

Certaines de ces actions impliquaient la prise de petites mesures mais ayant 
une grande portée. Certaines personnes ont agi avec un courage considérable 

Des milliers de Dominicains se sont rassemblés 
dans le Mouvement de la Marche Verte

Source: Getty Images
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Soutenir la riposte: 
faire cause commune
En tant que membre de la société civile progressiste, nous continuons à 
intensifier nos efforts pour répondre aux défis identifiés dans ce rapport 
et pour rendre crédible notre riposte contre la répression. Mais nous ne 
pouvons pas le faire seuls et nous ne devrions pas non plus essayer de le 
faire. Nous devons faire cause commune avec d’autres qui luttent pour les 
droits de l’homme et pour la justice sociale. En particulier, nous demandons :

•	 Aux citoyens actifs: nous appelons les citoyens actifs du monde entier à 
faire passer leur activisme au niveau supérieur en se mettant en lien les 
uns avec les autres au niveau local, national et international, en trouvant 
des points communs entre les différents problèmes et mouvements, et 
en liant l’activisme en ligne avec les actions hors ligne. Nous encourageons 
les citoyens actifs à s’exprimer et à se mobiliser de différentes manières, 
notamment en soutenant des groupes travaillant pour la justice sociale 
et pour la défense des droits par le biais du bénévolat, des contributions 
financières et en nature pour ainsi renforcer leur durabilité et leur 
indépendance. Nous encourageons les citoyens actifs à rejoindre les 
OSC ou à créer leurs propres organisations, mouvements ou entreprises 
sociales. La société civile organisée et ses partisans devraient permettre 
ceci en proposant des voies faciles à suivre pour que les citoyens puissent 
joindre ou former des groupes de la société civile, et en leur offrant de 
nouvelles formes d’adhésion et de soutien.

•	 Aux gouvernements démocratiques: nous exigeons des gouvernements 
démocratiques l’adoption de bonnes pratiques pour la défense et 
le soutien de l’espace civique au sein de leur pays, car lorsque de 
mauvaises pratiques se produisent dans les États démocratiques, les 
gouvernements plus répressifs s’en servent pour justifier leurs attaques 
contre la société civile. Les gouvernements démocratiques peuvent 
également nous soutenir en s’opposant aux mesures visant à affaiblir 
les normes internationales en matière de droits de l’homme dans les 
instances multilatérales, tout en concentrant leur énergie dans une 

meilleure définition des normes et dans le respect de celles-ci. Nous 
leur demandons également de façonner l’ancrage de la pratique 
démocratique en créant des espaces de discussion, de contestation 
et de dialogue à tous les niveaux. Nous exhortons les gouvernements 
partenaires au développement à fournir un soutien direct à la société 
civile des pays du sud, à soutenir les militants de la société civile et 
les défenseurs des droits de l’homme en péril et à accorder la priorité 
à la défense de l’espace civique en tant qu’élément essentiel de la 
coopération pour le développement et du développement durable.

•	 Au secteur privé, aux médias et aux universités: nous appelons les 
entreprises progressistes, les médias indépendants et les universités 
à défendre les normes démocratiques et à faire cause commune avec 
la société civile pour la défense des droits de l’homme et des valeurs 
partagées, en forgeant de nouvelles alliances, en partageant des plates-
formes et en développant des partenariats et en s’associant dans des 
campagnes conjointes. Il faut établir des liens entre la défense de 
l’espace civique, la liberté des médias, la liberté de pensée et d’opinion 
et le respect de l’État de droit. En tant que société civile, nous devrions 
accroître notre potentiel d’apprentissage en resserrant nos liens avec 
d’autres groupes et en renforçant la primauté des valeurs démocratiques 
dans notre soutien aux médias, aux universités et aux entreprises.

•	 Aux institutions multilatérales: nous exigeons des institutions 
multilatérales qu’elles consolident la primauté de la participation de la 
société civile dans la prise de décisions et qu’elles fassent des efforts 
pour ouvrir des espaces pour la participation des citoyens au sein de 
leurs activités. La société civile et les organismes multilatéraux devraient 
travailler ensemble pour trouver de nouveaux moyens de plaider en 
faveur d’un multilatéralisme progressif et centré sur l’être humain 
qui renforce la primauté des normes internationalement reconnues 
en matière de droits de l’homme, de développement durable et de 
justice climatique, tout en mettant l’accent sur la nécessité de doter les 
institutions internationales de ressources adéquates et de préserver leur 
indépendance.



Aperçu REVUE DE L’ANNÉE
18

•	 Andrés Nápoli, Foundation for the Environment and Natural Resources, 
Argentina

•	 Paul Okumu, Kenya
•	 Ramiro Orias, Due Process of Law Foundation / Fundación Construir, Bolivia
•	 Oluseyi Babatunde Oyebisi, Nigeria Network of NGOs
•	 Michael Payne, Americans for Democracy and Human Rights in Bahrain
•	 Zoya Rehman, Digital Rights Foundation, Pakistan
•	 Nick Robinson, International Center for Not-for-Profit Law
•	 Manuel Robles, Green March Movement, Dominican Republic
•	 René Rouwette, Kompass, the Netherlands
•	 Ana Cristina Ruelas, Article 19 Mexico
•	 Artur Sakunts, Helsinki Citizens’ Assembly - Vanadzor Office, Armenia
•	 Sohna Sallah, Democratic Union of Gambian Activists
•	 Sarahí Salvatierra, Fundar: Analysis and Research Centre, Mexico
•	 Fred Sekindi, Foundation for Human Rights Initiative, Uganda
•	 Medardo Mairena Sequeira, Council for the Defence of the Land, Lake and 

Sovereignty, Nicaragua
•	 Fletcher Simwaka, Centre for Human Rights and Rehabilitation, Malawi
•	 Susannah Sirkin, Physicians for Human Rights
•	 Héctor Ulloa, Students’ Association of the National University of Honduras
•	 José Iván Vega, Business and Economic Development Centre, University of 

Puerto Rico - Mayagüez 
•	 Mohammed Zaree, Cairo Institute for Human Rights Studies, Egypt
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Équipe de rédaction et de recherche: Andrew Firmin, Inés M.Pousadela, Mandeep 
Tiwana
Équipe des communications: Deborah Walter, Mathew Reading-Smith, Lerato Pagi-
wa, Thapelo Masiwa, Kgalalelo Gaebee, Grant Clark, Silvia Puerto Aboy
Équipe CIVICUS Monitor: Marianna Belalba, Josef Benedict, Cathal Gilbert, Dom 
Perera, Bobbie Traut, Ine Van Severen.
Editrice de copie : Margaret Fish
Dessin: Tamzon Woodley

CrÉdits
Interviewees

•	 Anonymous woman human rights defender, Iran
•	 Barbara Adams, Global Policy Forum
•	 Eduardo Alcalá, Fundar: Analysis and Research Centre, Mexico
•	 Radhya Almutawakel, Mwatana Organization for Human Rights, Yemen
•	 Oscar Ayala Amarilla, Human Rights Coordination of Paraguay
•	 Francesc Badia i Dalmases, democraciaAbierta, Spain
•	 Saúl Baños, National Roundtable Against Metal Mining, El Salvador
•	 Luaty Beirão, Angola
•	 Elizabeth Biney, My Vote Counts, South Africa
•	 José Henrique Bortoluci, Centre of Research and Documentation of Brazil’s 

Contemporary History - Getúlio Vargas Foundation
•	 Gastón Chillier, Centre for Legal and Social Studies, Argentina
•	 McDonald Chipenzi, Zambia
•	 Yiu Wa Chung, Hong Kong
•	 Stefan Cibian, Federation of Non-Governmental Development Organisations of 

Romania
•	 Mónica Vargas Collazos, Transnational Institute
•	 Nizar El Fakih, Proiuris, Venezuela
•	 Mary Ann Gabino, Puerto Rico Community Foundation
•	 Marco Antonio Gandarillas, Centre of Information and Documentation Bolivia
•	 Thea Gelbspan, ESCR-Net
•	 Anaïs Franquesa Griso, Iridia: Centre for the Defence of Human Rights, 

Catalonia, Spain
•	 Daniel Högsta, International Campaign to Abolish Nuclear Weapons 
•	 Huseyin Hurmali, Journalists and Writers Foundation, Turkey
•	 Sam Jones, Americans for Democracy and Human Rights in Bahrain
•	 Koffi Déla Franck Kepomey, Concertation Nationale de la Societé Civile au Togo
•	 Anita Koncsik, Hungarian Civil Liberties Union
•	 Enrique de León, National Committee to Combat Climate Change, Dominican 

Republic
•	 Phil Lynch, International Service for Human Rights
•	 Maximilienne Ngo Mbe, Central Africa Human Rights Defenders Network
•	 Wilfredo Méndez. Centre for Research and the Promotion of Human Rights, 

Honduras
•	 Viorel Micescu, CENTRAS: Assistance Center for Non-Governmental 

Organizations, Romania

Notre rapport porte sur la société civile et s’adresse à elle, en s’appuyant sur un large 
éventail d’entretiens avec des personnes proches des grands événements du jour. 
Notre rapport s’inspire également du programme de recherche et d’analyse en cours 
de CIVICUS sur les conditions de la société civile. En particulier, il présente les résultats 
du CIVICUS Monitor, notre plateforme en ligne qui suit l’espace civique dans 195 pays. 
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Les Sud-Coréens célèbrent après que la Cour constitutionnelle a 
confirmé la destitution du président Park Guen-hye, en mars. 

Source: Getty Images
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